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!.:emploi sacrifié ! 
Malgré des déclarations lénifiantes 
sur la sortie de la crise, les restructu­
rations et les délocalisations. Les 
communistes font des propositions et 
viennent en soutien des salariés. p 4 

•la Poste 
Grande mobilisation en 
Loire-Atlantique contre le 
changement de statut de 

de Loire Atlantique @ la Poste. P 3 

• Chantiers Navals 
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faut être 
titd>ré ! 

2 000 000 de voix contre la privatisation de la Poste 

Le syndicat CGT des cha­
tiers navals de Saint­
Nazaire interpelle les élus 
sur la situation très préoc­
cupante dans laquelle se 
trouve /'entreprise et ses 
sous traitants P s 

•Rezé 
La ville célébre 50 ans de 
gestion à gauche. Regard 
croisé d'un ancien élu et 
d'une élue communiste 
élue en 2008. 

1 
• Supplément 

1 6 ans d'action des élus 
régionaux communistes 

Aujourd'hui, Les Nouvelles 
de Loire-Atlantique, ce 
sont des milliers d'abon­
nés ou de lecteurs occa­
sionnels. 
Abonnements, 
militante: 

diffusion T"" 

• Le Gouvernement 
doit reculer 

en 
Participez à la diffusion ~ 
des Nouvelles de Loire- ~ 
Affantique! ~ 
Pour tout renseignement: 02 40 35 03 OO _3 
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L'actualité politique . •• 
EN BREF 

Déficit public = pro­
fits privés ? 

Heureusement, le gouvernement 
ne s'attaque pas aussi méthodi­
quement a toutes les catégories 
de français . Les temps sont 
durs, c'est la crise, alors, il faut 
penser à préserver les contri­
buables les plus fragiles, par 
exemple, ceux dont la fortune 
est estimée à plus de 15 millions 
d'euros recevront un chèque 
moyen de 368 261 euros. 

Fuir le feu 
Quatre soldats français sont morts 
en Afghanistan, dimanche 27 sep­
tembre, ce qui porte les pertes 
françaises à trente-cinq militaires. 
Ce gui inspire cette sortie au 
secretaire général de l'OTAN. Les 
alliés ne fuient pas le feu. Qua­
torze pays ont des forces dans le 
sud, aux côtés des soldats améri­
cains. Vingt ont eu des hommes 
tués au combat, certains ont subi 
de lourdes pertes." Et si c'était 
cette sale guerre, inutile et 
contre productive qu'il fallait 
fuir à toute vitesse plutôt que de 
persister à suivre les funestes 
stratégies de l'OTAN. 

Vieille garde 
Une fois n'est pas coutume, c'est 
tout à la fois Marie-George Buffet 
pour le PCF, Martine Aubry pour le 
PS, Olivier Besancenot pour le 
NPA, Cecile Dufflot pour les Verts 
et les responsables du PG, ou 
encore du MRC qui ont signé une 
déclaration commune de soutien 
au communiste Michel Nouaille qui 
conduit au second tour une liste de 
large rassemblement (les listes 
PCF, Verts et PS ayant fusionné 
NDLR) susceptible de faire passer 
à gauche Corbeil Essones face au 
candidat successeur de l'avion­
neur Dassaut. En difficulté, la 
droite locale a choisi d'éditer 
des affiches indiquant 
« qu'après la gauche française, 
Kim Jong Il et Fidel Castro 
appellent à voter Michel 
Nouailles » et appelant à 
« voter national » contre les 
« valets de Staline ». 
Vu le niveau, on comprend mieux 

C\I les espoirs des habitants de Cor­
• beil qui ont placé la gauche en tête 
~ au premier tour. Il y a urgence à 
a; faire rentrer la ville dans le 
5 21 éme siècle, la droite locale vit 
~ toujours dans les années 50' ! 

~ 
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Point de vue 
Par Gilles BONTEMPS 
Les élections régionales de 201 o seront parti­
culièrement importantes. D'abord parce que la 
droite se sent puissante depuis ses résultats aux 

européennes et que le gouverne­
ment se montre plus violent que 
jamais dans ses attaques aux 
acquis sociaux et son entreprise 
de démantèlement des services 
publics. 
Depuis 2004, les régions sont 
passées à gauche avec une pré­
sence active des communistes. 

Cela a permis de résister aux politiques libérales 
et d'apporter, à partir des com-
pétences des régions, des amé-

plémentaires pour sa politique de casse. 
C'est d'autant plus vrai pour notre région, celle du 
premier ministre F. Fillon et de R. Bachelot, la 
ministre des franchises médicales et de la casse 
de !'Hôpital Public. Les Pays de la Loire constituent 
une priorité de reconquête pour la droite rassem­
blée jusqu'à l'extrême droite de M. DeVilliers. 
Conscients de cet enjeu majeur et en appui sur 
le bilan de la majorité sortante auquel ils ont 
vivement contribué, les communistes entendent 
poursuivre leur réflexion pour porter des pro­
positions de nature à relever de nouveaux défis 
régionaux. C'est pour contribuer pleinement à 

cette réflexion que les élus 
communistes régionaux met­

1 iorati ons utiles à la vie quoti­
dienne des citoyens. 
Dans les Pays de la Loire, le 
travail engagé depuis 6 ans 
s'est fait sur la base d'un pro­
gramme élaboré en commun 
dans lequel les communistes 

« Rassembler sur un 
contenu progressiste 
ambitieux ! » 

tent à votre disposition le sup­
plément joint a ce numéro et 
qu'ils participeront aux assem­
blées des 13 et 15 Octobre. 
Face à l'offensive de la droite qui 

ont eu des exigences fortes. 
Durant le mandat, la poursuite des discussions 
sur des sujets laissés en suspens en 2004 a per­
mis d'aboutir par exemple a une commission 
d'évaluation et de suivi des aides publiques 
allouées aux entreprises. 
Aujourd'hui , la droite mesure l'importance du rôle 
des régions et s'y attaque avec un double objectif. 
D'abord sur l'aspect institutionnel avec la réforme 
Balladur qui veut réduire le rôle des collectivités et 
concentrer encore les pouvoirs. Ensuite avec l'am­
bition de reprendre à la gauche de nombreuses 
régions pour acquérir des leviers institutionnels sup-

espère reprendre la main pour 
a9graver une situation sociale qui 
pese terriblement sur les familles 

populaires, nul doute que les communistes auront à 
cœur de tout faire pour contribuer au rassemblement 
le plus large à gauche dès le 1er tour. Rassemble­
ment sur un contenu progressiste ambitieux pour un 
nouveau développement des politiques publiques 
régionales. 
Ce sont à mon sens les conditions nécessaires 
pour que la gauche soit à la hauteur des enjeux 
de 2010, à l'inverse des logiques politiciennes 
qui semblent dominer les positionnements de 
plusieurs autres forces à gauche, favorisant du 
même coup la droite de Fillon-Sarkozy . 

~ Un Budget nécessaires. Il 
n'y a rien pour le 
pouvoir d'achat, 
rien pour réduire 
le chômage. 
Donc nous allons 
vraiment vers 
une situation 
catastrophique.,, 
Le fort ait hospita-
1 ier passe de 16 à 
18 euros et la 
saignée continue 
dans la fonction 
publique avec 
prés de 34 000 
suppressions de 
postes dont une 
bonne moitié 
pour l'éducation 
nationale. 
Niveau recettes, 
le budget pré-

: 2010 acca-• 
: blant 
• • • 
: François Fillon a donné 
• dans l'autosatisfaction 
: en présentant un budget 
: " vert ,, , un budget de 
: « reprise » . 

• De reprise, peut être vou­
: lait il parler de celle des 
: déficits publics: La dette 
: public atteindra 84 % du 
• PIB à la fin de l'année 
: prochaine, contre 68 % 

• • • • • • • • • • • • 

• • • • • • 

en 2008. Le député com­
muniste Jean-Pierre 
Brard, dénonce pour sa 
part " Un déficit abys­
sal gu 'on laisse filer déli­
bérement pour ne pas 
taxer ceux qui ont de 
l'argent mais surtout 
pour justifier après une 
offensive gravissime 
pour détruire le socle 
social de solidarité au 
nom des économies 

voit une nouvelle 
baisse avec la suppres­
sion de la taxe profes­
sionnelle qui fait perdre 
12 Milliards d'euros à 
l'État qui continuera 
d'octroyer 70 Milliards 
d'aide aux entreprises 

De vous à moi ..• 

dont plus de 30 d 'exo­
nérations de cotisations 
sociales . Une manne 
dont on sait qu'elle ali ­
mente souvent les mar­
chés financiers. Avec 
une croissance prévue 
de 0.75%, le chômage 
devrait continuer de 

fortement progresser et 
la course folle du pou ­
voir de droite pour sou­
tenir les marchés et les 
profits conduit à aggra­
ver terriblement les 
déficits publics que 
Sarkozy prétendait 
combattre. 

Après George Bush en Irak_, c'est au tour du directeur du FM1 Dominique Strauss Kahn d'être 
pris pour cible à Istanbul par un journaliste lanceur de chaussure. Au conti'aire du « talon de 
fer » ouvrage dans lequel Jack London décrivait la répression par les forces conservatrices d'une 
révolution socialiste aux Etat-Unis, la chaussure ordinaJT'$ semble être devenue le symbole de 
la révolte contre les institutions financières et les puissances impériales. A y regarder de plus 
prés, cette arme nouvelle dans l'affrontement Nord-Sud fut déjà utilisé par Kroutchev pour mar­
teler son pupitre dans l'enceinte de l'ONU dans l'intenUon de s 'y faire entendre. Drôle de monde 
en tout cas que celui où Il ne reste au journaliste que le soulier pour opposer la révolte aux 
bruits de bottes de l'armée américaine et la basket pour botter le train à l'institution financière 
coupable de l'étouffement des pays du sud au profit des puissances capitalistes depuis plus de 
60 ans. A défaut de moraliser un « capitalisme qui porte en lui la guerre comme la nuée porte 
l"ora.ge »,les tenants du système en viendront ~eut être à consacrer les conférences de presse 
en y faisant retirer les chaussures à l'entrée, à 1 image des lieux de culte de bon nombre de reli­
gions. A.S 

- ~ 
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WITE LU 
ITE DIT 

Les Pays de 
la Loire divi­
sent au som­
met de l'Etat 

Depuis 1' annonce de 
Roselyne Bachelot 
de ne pas être tête de 
liste. aux régionales 
de 2010 en Pays de 
La Loire, d'as ten­
stons seraient appa­
rues à ce sujet entre 
FiHon et Sarkozy. Le 
J-0cataire de Mati­
gnon voulant que 
François Zoochetto, 
sénateur de la 
Mayenne soit fe chef 
d'e file de la droite 
tandis que Sarkozy 
lui préfère le prési­
dent du Conseil 
général Chri.stophe 
Séehu. 
La région Pays de la 
Loire continue de 
susciter les convoi· 
tises de l'UMP }us-
9u'au semmet de 
1 Etat. 

Référendum 
sur la poste: 
La préfec­
ture s'en 

prend aux 
maires 

les maires d'Indre, 
de Soulvache et 
Boussaye ont été 
assignés devant le 
tribunal administra­
tif par la préfecture 
qui juge illégales 
les décisions des 
conseils munici­
paux de contribuer 
à l'organisation du 
reterendum. Et le tri­
bun al administratif 
de lui d-0nner raison 
en suspendant ces 
décisions. Le maire 
d'Indre Jean-Luc Le 
Drenn assurait pour­
tant dès la sortie du 
tribunal que « le 
referendum aurait 
bien tîeu >> à Indre 
même s'il devait se 
teni r hors mairie. 

Les 3 maires ont aus­
sitôt reçu le se>utien 
de la gauche, Jean 
Marc Ayrautt dénon­
çant « les tentatrves 
d'intimidation de la 
drnite ., tandis que 
Pedro MAlA apportait 
le soutien de la fédé­
ration du PCF en 
attaquant « la 
volonté du gouverne­
ment de perturber la 
tenue d'une votation 
citoyenne » pour 
défendre « l'entre­
prise publique e.ssen­
tielle qu'est la po·ste. » 

.•. en Loire Atlantique. 
_ La Loire-Atlantique mobilisée pour défendre La Poste 

• • • • 

• • • 
: Dans un sondage CSA I l'Hu-
• manité, la semaine passée, 
: 75% des personnes interrogées 

affirmaient qu'elles voteraient 
« non » si elles étaient consul­
tées sur le changement de sta­
tut de l'entreprise publique. Une 
profonde inquiétude qui s'est 
traduite par une forte mobilisa­
tion populaire lors de la" vota­
tion citoyenne ,, du 3 octobre 
en Loire Atlantique de 4211 O 
personnes ont voté (41625 

• non, 535 oui). " Durant la 
semaine, des dizaines de per­
sonnes ont téléphoné aux 
unions locales, pour savoir où 
étaient les urnes dans leur ville 
et connaître les horaires du 
vote» notait, dimanche après 
midi, un responsable GGT, alors 
que les résultats remontaient à 
l'union départementale où ils 

: étaient centralisés. 
• Il faut reconnaître que les mili­
: tants et les élus communistes 
: n'ont pas ménagé leur temps et 
: leurs efforts pour assurer le suc­
• cès. « Le service postal est 
: « notre bien commun, nous 
• devons tout faire pour le 

conserver » écrivait Roger 

DAVID aux électeurs du canton 
de Montoir de Bretagne, leur 
demandant de participer 
" massivement et en famille » 
à la votation. Sabine MAHE, la 
maire de Trignac, avait fait dis­
tribuer une lettre à tous les habi­
tants. A Saint-Joachim les élus 
communistes avaient été, au 
conseil municipal, les initiateurs 
d'une délibération en faveur du 
service public postal et d'une 
conférence de presse donnée 
avec la maire de la commune ... 
Samedi 3 octobre, on comptait 
près de 150 bureaux de vote 
dans 70 villes de notre départe­
ment. 
Les militants du collectif 
départemental ont pu comp­
ter sur l'aide, quelquefois 
décisive, des municipalités 
de gauche : 1 O points de vote 
avaient été ainsi mis en place 
à Saint-Nazaire où la mairie et 
les mairies annexes avaient 
ouvert leurs portes tandis que 
les communistes investis­
saient, l'après midi, les galeries 
marchandes du Ruban Bleu, 
l'Humanité Dimanche en main. 
On votait dans de nombreux 

• Un emprunt obligataire pour les 
Pays de la Loire 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
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Si l'EHPRUNT 
ONAl.4%•, 

l ' ARGNE PREND 
UNE AUTRE VALEUR ' 

Au cœur du plan anti-crise de 
la région, l'emprunt obligataire a 
été lancé. Les particuliers ont 
ainsi jusqu'au 9 octobre pour 
« investir dans leur région » 
comme le propose la brochure 
éditée par le conseil régional. 
L'emprunt régional pennet à 
ceux qui y souscrivent un 
rendement de 4% par an 
avant impôt. Pour le Vice-pré­
siclent communiste Gille Bon­
temps, « c'est une assu­
rance que l'argent, 
ordinairement placé dans les 
banques, n'aille pas à la spé­
culation mais soies immédia­
tement dirigé vers l'emploi 
régional », 
En lançant son plan anti-crise, 
la ma"orité de auche rt des 

compétences de la région. Si 
l'Etat ne remplit pas son rôle en 
proposant une relance utile en 
relançant la consommation par 
l'augmentation des salaires, la 
seule " arme ,, de la région 
réside dans les investisse­
ments. Or, les budgets ne sont 
pas extensibles mais la 
région veut réaliser dès 
aujourd'hui des investisse­
ments prévus dans la durée 
pour favoriser l'emploi régio­
nal durement touché par la 
crise. 
Le choix est donc fait d'utiliser 
ce type de crédit, faisant appel 
aux habitants de la région plutôt 
qu'au système bancaire pour un 
montant de 80 millions d'euros. 
Une formule qui semble séduire 
puisqu'en 8 jours, ce sont plus 
de40 millions d'euros qui ont été 
récoltés. 
Ces sommes doivent être 
allouées à la construction de 
4 lycées supplémentaires et 
autres investissements à 
hauteurde50 millions. 20 mil­
lions iront au soutien à l'éco­
nomie régionale et 1 O millions 
aux projets portés par des 
collectivités locales des pays 
dela Loire. 

quartiers à Nantes, il y 
avait affluence au mar­
ché de Talensac et à 
Chantenay où le vote 
se déroulait au milieu 
du forum des associa­
tions. ASaint-Herblain, 
on se pressait autour 
de l'urne dans la gale­
rie marchande d' Atlan­
tis. 
Les élus locaux 
étaient beaucoup 
plus réticents dans 
les villes de droite, le 
préfet ayant même 
fait fermer les mairies 
dans trois communes 
du département ! 
C'est, du bout des 
lèvres qu'à Missillac, le cipal extraordinaire, les portes 

collectif local dont la lutte avait de la mairie restaient obstiné­
permis, il y a quatre ans, de ment closes tandis que la vota­
conserver un bureau de plein tian citoyenne avait lieu devant 
exercice, obtenait de faire tirer les deux bureaux de poste et sur 
des bulletins de vote dont « le le marché. A La Baule où l'inter­
coût et la facturation seraient syndicale du service des pen­
étudiés lors du prochain conseil sions de l'éducation nationale 
municipal ,, (dixit le maire au (dontles250salariésdevraient 
téléphone !) A Vertou, autre être délocalisés) appuyait for­
haut lieu de lutte pour le service tement l'initiative, le Maire, 
public postal, où Michel Yves METAi REAU, avait prêté 
GOUTY, avait demandé, en une urne et la table qui allait 
vain, la tenue d'un conseil muni- avec ! 

• Une nouvelle exposition au musée 
de la Résistance 

La nouvelle exposition du 
musée de la Résistance a 
été inaugurée le Mardi 29 
Octobre en présence du 
maire de 
Chateau­
briant et de 
nom­
breuses 
personna­
lités poli­
tiques, de 
représen­
tants de 
l'éducation 
nationale 
et d 'an-
ciens 
résistants . 
L'occasion 
pour Gilles 
Bontemps, 
président 
des Amis 
du musée 
de la résis­
tance à 
Chateau­
briant et 
Guy Krivo­
pissko, 
conserva­
teur du 
musée de 

la Résistance nationale, de 
présenter cette exposition 
qui a pris place dans le 
musée pour un an. 

) 
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Commémorations de Châteaubriant 

GuyTEXIER Après avoir été assassi­
nés, les corps des 
otages sont déposés 
devant le château avant 
d'être inhumés dans des 
cimetières de la région 
castelbriantaise. Le 
dimanche qui suit les 
fusillades, malgré les 
interdictions, la popula­
tion de Châteaubriant se 
rend dans la carrière 
pour y déposer des 
gerbes de fleurs sur le 
lieu où les poteaux 
d'exécution ont été ins­
tallés. Bravant l'occu­
pant, les habitants des 
alentours de la ville 
montrent ainsi leur sou­
tien à la résistance. 

(Secrétaire du comité du souvenir des fusillés de Nantes et Châteaubriant, 
membre du conseil d'administration de !'Amicale Châteaubriant Voves ) 
Rouillé) 

Le 22 octobre 1941 , 
dans le camp de Choisel 
en début d'après midi, 
les allemands secondés 
par les gendarmes fran­
çais, réunissent 27 
otages pour les emme­
ner vers le site de leur 
exécution dans la car­
rière de la sablière. 
Cette décision fait suite 
à l'assassinat du Lieute­
nant colonel Holtz à 
Nantes, le 20 octobre 
1941 par un groupe de 
jeunes résistants com­
munistes. C'est le gou­
vernement de Vichy et 

son ministre de l'inté­
rieur Pierre Pucheu qui 
fait le choix de la liste 
des fusillés qu'il appel­
lera les « mauvais fran­
çais "·Les fusillés sont 
tous communistes ou 
syndicalistes de la CGT. 

" Malgré les interdic­
tions la population de 
Châteaubriant se rend 
dans la carrière pour y 

déposer des gerbes 
de fleurs 

ehâte@ubriant 

Les Nazis voulaient faire 
de ces exécutions un 
exemple pour dissuader 
tout acte de résistance 
mais ils obtiennent l'ef­
fet inverse. Les nom­
breuses fusillades qui 
auront lieu sur tout le ter­
ritoire français, seront le 
point de départ de l'en­
gagement de milliers 
d'hommes et de 
femmes dans les 
réseaux de résistance. 

NLA : Pourquoi le 
choix du thème des 
« fleurs de la déso­
béissance » pour 
les commémorations 
de cette année ? 

G.T. : Après l'exécu­
tion des 27 otages, 
malgré les interdic­
tions formelles de la 
part des allemands et 
de la gendarmerie, 
beaucoup d'habitants 
de la région de Châ­
teaubriant ont fait 
preuve de courage 
en désobéissant pour 
aller fleurir le lieu des 
fusillades . Les pres­
sions et les menaces 
exercées par les 
autorités françaises 
et allemandes n'ont 
pas empêché la 
population civile d'al­
ler rendre hommage 
aux fusillés. 

NLA : Y a-t-il un 

la Cave 

Les Spécialités Jules Verne 

z rue du 11 Novembre 78, bd Jules Verne 
44110 Chtteaubriant "Route de Paris" 

44300 Nantes 
tél 02 40 8184 40 tél. 02 5189 'i1'T 52 
fax. 02 40 28 34 41 fax. 02 518997 53 
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lien entre le 
thème 
choisi pour 
ces com­
mémora­
tions et le 
besoin de 
désobéis­
sance 
civile qui 
découle de 
la situation 
sociale et 
politique ? 

G.T. : Il y a 
effective­
ment un lien direct. 
Au premier semestre 
de cette année , le 
monde du travail 
s 'est levé pour pro­
tester contre les 
choix politiques de la 
droite au pouvoir. A 
juste raison, les sala­
riés mais aussi les 
privés d'emploi, les 
retraités et les jeunes 
sont conscients qu 'ils 

sont en train de payer 
une crise dont ils ne 
sont pas respon­
sables. Les mobilisa­
tions et les mouve­
ments sociaux 
portent en eux les 
vents de la désobéis­
sance, des vents qui 
appellent au change­
ment politique, à une 
alternative écono­
mique et sociale. 

Tout sur les commmérations 

Vendredi 16 octobre 
17H45 : Veillée du souvenir devant le 
monument aux 50 otages à Nantes. 

Dimanche 18 octobre 
8H30 : Commémoration au cimetière 

d'Indre. 
9H30 : Commémoration de la Blisière 

dans la forêt de Juigné. 
14HOO : Départ du défilé au rond-point 

Fernand Grenier. 
14HOO : Commémorati'on dans la car­

rière des fusillés à Châteaubriant. 

Mercredi 21 octobre 
cérémonie au terrain du Bêle. 

• Les horaires du car 
pour Châteaubriant au départ de Nantes 
11 H30 : Départ place du 8 mai à Rezé 
11 H35 : Pirmil 
11 H40 : Allée Baco 
11 H45 : Place Zola 
11 H50 : Rond-point des châtaigners 
11 H55 : Beauséjour 
12HOO : Pont du Cens 
12H05 : Le Cardo 
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Le dossier. 
L' em loi sacrifié 
Restructurations et délocalisations continuent. Alors, sortie de crise ? 
Alors qu'en ces temps 
de préparation budgé­
taire, les discours sur 
la sortie de crise et sur 
la nécessité de soute­
nir les entreprises se 
multiplient, on 
constate combien le 
décalage existe avec 
la réalité que vivent 
les salariés et leur 
famille . Une réalité 
que viennent appuyer 
les différentes statis­
tiques sur la situation 
de l'emploi en France, 
mais aussi dans la 
région des Pays-de-la 
Loire. Si le taux de 

Certains n'ont 
que faire de la 
responsabilité 

sociale des 
entreprises. 

chômage (chômeurs 
de catégorie 1) s'éta­
blit à la fin du 1er 
semestre en France à 
8.5%, celui de la 
région est de 7.5%. 

Avec une augmenta­
tion du chômage de 
plus d'un tiers en un 
an dans les Pays-de­
la-Loi re, les douze 
derniers mois ont 
été difficiles, après 
dix années de crois­
sance ininterrompue. 
Une augmentation du 
chômage qui va de 
paire avec une explo­
sion des heures de 
chômage partiel , ainsi 
qu'avec l'augmenta­
tion substantielle des 
ménages bénéfi ­
ciaires du ASA (plus 
de 60.000). 
Les restructurations 
d'entreprises et les 
délocalisations d'em­
ploi sont les premières 
causes des destruc­
tions d'emploi. L'in­
dustrie est particu­
lièrement touchée 
par la multiplication 
des fermetures et 
des restructura­
tions. 
Si la crise est évidem­
ment la première rai­
son mise en avant par 
les directions d'entre­
prises pour expliquer 

Francine DESNOS secrétaire du 
comité régional CGT des Pays­
de-la-Loire 

La situation de l'emploi continue de se dété­
riorer, dans la région comme dans la France 
entière. Qu'en pense la CGT ? 

Grâce à l'injection de 
milliards d'euros par 
les Etats, la crise a été 
de courte durée pour 
les financiers. Elle se 
prolonge pour les sala­
riés et leur famille qui 
continuent d'en subir 
les conséquences 
dévastatrices. La 
remise en cause des 
logiques de rentabilité 

financière n'est pas inscrite dans les choix 
patronaux et gouvernementaux. Le sauvetage 

Ils ont dit : 

des décisions " iné­
luctables ,, , selon 
elles, on s'aperçoit 
très vite que celle-ci 
n'est souvent qu 'un 
prétexte. D'ailleurs, 
certains patrons ne 
s'en cachent pas, tel 
Carlos GHOSN, PDG 
de Renault, et n'hé­
sitent pas à déclarer 
combien la crise 
ouvre des perspec­
tives importantes de 
restructurations 
pour leurs entre­
prises . Des déclara­
tions et des comporte­
ments qui montrent 
combien nombre d'en­
treprises, si promptes 
à demander des aides 
publiques ou des exo­
nérations de charges 
sociales, n'ont que 
faire de la responsabi­
lité sociale que la col­
lectivité est en droit 
d'exiger d'elles. 
Au côté des nombreux 
salariés en lutte 
contre ces comporte­
ments irresponsables 
qui brisent des milliers 
de vie, les commu­
nistes ne sont pas les 

derniers à 
faire des 
proposi­
tions af in 
de changer 
le rapport 
de force 
sur les 
questions 
d'emploi. 
Les parle­
mentaires 
commu­
nistes ont 
déposé le 
28 mai 
dernier 
trois pro­
positions 
de loi ins­
taurant 
l'interdiction des 
licenciements dans 
les entreprises qui 
distribuent des divi­
dendes ou qui délo­
calisent, l'augmen­
tation du SMIC à 
1600 euros net, la 
création d'un pôle 
public bancaire afin 
de reprendre en 
main le crédit, et la 
création d'un droit 
de véto pour les 
salariés sur les 

du système financier a laissé de côté les 
attentes sociales et lourdement hypothéqué les 
capacités d'investir pour l'avenir. Les résultats 
ce sont des emplois détruits par milliers, des 
salaires en berne, un accroissement sans pré­
cédent de la dette publique, une protection 
sociale constamment menacée d'étranglement 
financier. 

Comment 
comptez- . 7 et 22 octobre deux 
VOUS mobili-
ser les sala- grandes dates de 
riés sur les mobilisation pour 
questions , I . 
d'emploi, et 1emp01 
notamment 
celle de la 
sauvegarde et du développement de l'em­
plol Industriel ? 

Les salariés ont toutes les raisons de se mobi­
liser. Luttes à l'entreprise, mobilisations pro-

plans de licencie­
ments. 
Ces propositions, 
ainsi que celles de 
Fonds Régionaux 
pour l'emploi et la for­
mation où des com­
missions de contrôle 
des fonds publics 
(mise en place dans 
notre région), sont mis 
dans le pot commun 
de ceux qui veulent 
lutter pour une nou­
velle maîtrise sociale 
de l'économie. Des 

luttes , comme ce lles 
des salariés du termi­
nal méthanier de Mon­
toir ou du Grand Port 
Maritime de Nantes­
Saint Nazaire mon­
trent que l'on peut 
gagner et qu'il n'y a 
aucune fatalité aux 
reculs sur les ques­
tions d 'emploi. Avec 
les mobilisations des 
7 et 22 octobre, les 
salariés pourraient 
marquer de nouveaux 
points. 

fessionnelles et interprofessionnelles vont s'ar­
ticuler tout le mois d'octobre. Notamment, deux 
journées d'actions nationales interprofession­
nelles : 
- le 7 octobre, dans le cadre de la journée inter­
nationale sur le travail décent, pour l'emploi, 
les salaires, les retraites 
- le 22 octobre, sur les enjeux industriels pour 
développer et amplifier la bataille pour l'emploi 
industriel parce que l'industrie, et les services 
qui y sont liés, sont un levier considérable pour 
l'activité économique et sociale, pour le déve­
loppement des territoires. Nos revendications 
portent sur 5 priorités : priorité à l'emploi, à 
l'augmentation des salaires et la reconnais­
sance des qualifications ; accroître l'effort de 
recherche et d'innovation ; renforcer le poten­
tiel industriel et le mettre au service d'un nou­
veau modèle de développement plus économe 
en ressources ; gagner des droits nouveaux 
d'intervention pour les salariés ; créer un pôle 
public financier pour réorienter le financement 
des entreprises. 

Alain MORIN, Rédacteur en chef 
d'Economie et Politique 

Nous propo­
sons de mettre 
en place des 
Fonds publics 
régionaux ali­
mentés par une 

d'intérêt d'autant plus abaissés qu'ils 
programmeraient de bons emplois, 
bien rémunérés, avec de bonnes for­
mations. 

Philippe DENIS, Président du 
groupe communiste à la région 

l'emploi. Dotée de ses propres moyens 
d'expertise, elle est composée à parité 
entre les élu-e-s, les syndicalistes et 

Depuis janvier, la " société civile "· 

dotation budgétaire de 
chaque Conseil régional 
pour intervenir dés le 
niveau local. Ils pren­
draient en char~e tout ou 
partie des interêts des 
crédits des entreprises 

Ces Fonds pourraient être saisis par 
les CE, les syndicats, les élus locaux 
pour le financement de projets d'em­
ploi (créations, promotions, conver­
sions avec les formations) ou la cré-

Mobiliser l'argent 
pour l'investisse­
ment et l'emploi 

dibilisation de 
contre-propositions 
face aux plans patro­
naux. 

(des PME) pour leurs 
investissements réels avec des taux 

Sans attendre l'échec 
de la droite, il existe des 
majorités possibles 
pour s'engager dans 

les 20 régions dirigées par la gauche. 

la commission Outre les engagements en matière 
d'attribution et d'emploi, elle impose aussi aux béné­
de contrôle des ficiaires de l'aide " des contraintes 
fonds publics sociales et environnementales » . Elle 
est devenue possède les moyens de vérifier que 
réalité en Pays les engagements pris soient respec-

de la Loire. On mesure tés. 
son importance au regard Contrôle des fonds Cette commission 
des plus de 1 OO millions peut être un atout 
d'euros versés chaque publics régionaux : décisif pour impulser 
année aux entreprises. un enjeu de société d'autres logiques en 
Elle veillera à ce que ces matière de finance-
fonds soient bien utilisés ment, c'est toute l'am-
au développement économique et de bition des élu-e-s communistes. 

• 
(/) 

~ 
Qi 
> 
:::l 
0 z 
(/) 
Q) 

1...--------------------------------------------------------------------------------------------------------.. ~ 
1 ' 

) 



RENONS NOTE ••• 
109.000 étudiants 
en Pays de Loire 

Alors que les universités ont effectué leur 
rentrée, l'administration de !'Education Natio­
nale a communiqué les chiffres des étudiants 
pour l'an passé. Facultés et grandes écoles 
ont accueilli 109.143 étudiants ligériens en 
2008/2009. 53% d'entre eux étaient inscrits 
à l'université. Ils étaient 48.600 à Nantes, 
31.500 à Angers, 3.000 à Saint-Nazaire. 
L'une des caractéristiques de la région étant 
une forte implantation du privé confession­
nel dans l'enseignement supérieur avec 
~otamment l'université catholique de l'Ouest 
a Angers, une des rares à exister en France. 
f':lotons enfin qu'en ce qui concerne l'appren­
tissage les Pays de la Loire arrivent en tête 
des régions avec 31.000 apprentis. 

Bouguenais 
Technocampus a ouvert 

ses portes 
Le centre de recherche sur les matériaux 

composi!es a ouvert ~es p_ort~s lundi 21, sep­
tembre a Bouguenais. Pilote par la region 
des Pays de la Loire, le site de près de 
19.000 m2 qui a nécessité 80 millions d'eu­
ros d'investissements, accueille, aujourd'hui, 
187 personnes dans plusieurs laboratoires. 
300 personnes y travailleront dans l'avenir. 
Il a pour vocation, en partenariat avec Airbus 
dont l'usine est à proximité, d'impulser la 
recherche universitaire et l'innovation indus­
trielle autour des matériaux composites de 
demain. 

Saint Brévin 
Total signe un gros chèque 

Un an et demi après avoir subi la pollution 
de l'estuaire par la raffinerie de Donges (fuite 
d'une canalisation en mars 2008) et bien qu'il 
ait af~irmé ha~t et. clair qu'il n'était " pas 
question de negoc1er avec Total ,, , le maire 
de Saint Brevin a changé d'avis. Par 32 voix 
pour et une abstention, les conseillers muni­
cipaux ont accepté un chèque de 150.000 
euros de la multinationale pour solde de tous 
comptes. Au printemps Paimbœuf avait 
négocié une indemnité de 500.000 euros, 
Corsept et Frossay 50.000 euros chacune. 

Nort sur Erdre 
SAMRO : six mois de sursis 

Le tribunal de la Roche sur Yon a placé la 
SAMRO et ses 770 salariés en redressement 
judiciaire. " Cela redonne un peu espoir 
aux salariés, encore faut-il qu'il y ait une 
reprise économique ,, a commenté Jean 
Marie POUVREAU de la CGT. Dans un com­
muniqué, la direction de l'entreprise a évo­
qu_é un projet de: plan social ~isquant de sup­
primer de 160 a 270 emplois.Les salariés 
de Nort sur Erdre sont d'autant moins au 
bout de leur peine que leurs dirigeants 
conditionnent l'ampleur des licencie-

- <0 ments à venir, à l'importance de l'aide 
• qu'ils recevront« des acteurs publics ». 
en C'est le refrain bien connu : quand tout va 
2 bien, on privatise les bénéfices mais quand 
~ tout va mal, on demande à nationaliser les 
6 pertes ! 
z 

Le social au cceur. 
Chantiers Navals 
La CGT écrit à tous les élus 

Très préoccu­
pée après un 
été qui, en 
dépit d'une 
intense cam­
pagne de com­
munication 
" en interne 
comme en 
externe ,, de 
la part de la 
direction, 
n'aura, en défi­

nitive, apporté aucune nouvelle commande, la 
CGT des Chantiers navals a donné une conférence 
de presse le 25 septembre dernier. Joël GADO­
RET a dénoncé les nombreux " effets d'an­
nonces » auxquels s'est prêtée la direction durant 
la période estivale. Des leurres avant tout desti­
nés à " masquer ,, la situation extrêmement 
grave que connaît l'entreprise et ses sous trai­
tants dont les salariés sont aujourd'hui « pas 
très loin de la noyade "· Pourtant, selon le res­
ponsable de la CGT, le scénario catastrophe peut 
encore être évité, en s'appuyant résolument sur 
« une véritable politique industrielle qui renforce 
et développe l'emploi ». C'est dans cet objectif 
que le syndicat a écrit au préfet et sous~préfet 
à plus de 50 maires et à leurs conseils muni­
cipaux, aux conseillers généraux, à la dépu­
tée de la localité, aux conseillers régionaux des 
Pays de Loire et de Bretagne en leur deman­
dant « d'engager leur responsabilité sur le 
projet de commande d'un car ferry pour la Brit­
ta':'y Fe~ries, a~mateur français ,, . La compa­
gnie env1sagera1t, en effet, de renouveler prochai­
nement 3 navires de sa flotte. Le syndicat propose 
dOl)C. de se servi~ de cette " aubaine pour recon­
quenr le marche Franco/Français "· Ces com­
mandes sont d'autant plus nécessaires que STX 
veut remettre en cause l'accord d'accompaÇJne­
n:ie~t des périodes ,de chômage partiel signe en 
fevner 2009. Arrache de haute lutte, ce dernier pré­
voyait une indemnisation à 100% des salaires en 
cas de chômage partiel. Cette remise en cause 
est d'autant plus inacceptable, insiste la CGT que 
ce sont, en grande partie, les choix industriels de 
la direction qui ont conduit les Chantiers dans l'im­
passe et que STX reçoit d'importants fonds publics 
pour mettre en œuvre ses plans de formation. 

Les Roms 
sont-ils des 
citoyens 
européens 
comme les 
autres? 

« Toujours là pour 
doper les quotas ,, , 
« 120 Roms en char­
ter», « Les gravats cer­
nent des caravanes de 
Roms », « Sur l'île de 
Nantes, un mur de 
débris a été érigé autour 
d'un terrain investi illé­
galement par des 
familles "• « A Rezé, 
les familles Roms som­
mées de pousser leurs 
caravanes un peu plus 
loin », « Au Vieux­
Doulon, des familles 
Roms les pieds dans la 
gadoue » : ces titres 
de la presse locale et 
régionale illustrent la 
détresse humaine et 
sociale des familles 
Roms. Ils ont été parti­
culièrement nombreux 
ces dernières semaines 
ne pouvant nous laisser 
indifférents. Les faits 

s'imposent à nous, la 
trop longue histoire 
des discriminations et 
persécutions perpé­
tuelles vécue par les 
Roms doit s'arrêter. A 
Nantes comme 
ailleurs ! 

Nous ne pouvons nous 
satisfaire d'une procé­
dure qui consiste à délo­
ger les Roms pour les 
envoyer un peu plus loin 
chez le voisin dont on 
sait qu'ils reviendront. 
Ne serait-il pas plus 
constructif de se situer 
sur le terrain de la 
citoyenneté et des droits 
de l'homme et d'appor­
ter une réponse de qua­
lité à une situation trop 
souvent faite de référés, 
de recours en justice, 
d'interventions des 
forces de l'ordre, à l'évi­
dence sans efficacité ? 
Et ce d'autant que le 
déplacement des gens 
du voyage au gré des 
procédures, favorise la 
dispersion des familles 
et rend plus difficile 
encore le suivi sanitaire 
et social effectué par le 
tissu associatif. Comme 
le demandent les 
associations, une 

\ 

Gare de Nantes à rénover 
â'urgence 
Gare de Nantes à rénover d'urgence 
14 millions de voyageurs ont emerunté l'une des 
130 rames du TER en 2008. Un ohdfre stable après 
des années de progression à 8 ou 9% qui pousse 
la Région à poursuivre fe renouvellement du maté­
riel roulant. 60 nouvelles rames seront mises en 
service d'ici. 2011. Mais l'augmentation du trafic 
passe qbligatoireme.nt et de fa. çon ur9. ente par ta 
rénovation dè ta gare de Nantes a souhgné récem­
ment Xavier COHADON, directeur régional de la 
SNCF. Le tram-train qui sera mis en service- ent:re 
Nantes et Clisson fin aoOt 201 O. etle. prem. i.er tron­
ç0n de la ligne Nantes/Châteaubriant {jusqu'à Nort­
sur-Erdre) qui sera ouvert en septembre 2011 impo­
sent de nouveaux aménagements. Quant au 
Nantes/ Bordeaux (4 heures 20 sur . une liQne 
vétuste et sinuèuse) des études vont être lancees 
pour (enfin) la moderniser ! 

Port 
Reconnaitre les maladies 
professionnelles 
les dockers toussent 
deux fois plus que la 
normate et, selon la 
CGT, le nombre de 
maladies cardiaques 
et de cancers est 
inquiétant dans la pro­
fession. U faut dire 
que pendant long­
temps les protections 
étale~t de pure forme et pratiquement inefficaces. 
Depuis 1992, date à laquelle les dockers sont 
tomptabillsés, sur 362 travailteurs recensés, 99 
sont malades. Travailler dans les cales dans une 
atmosphère confînée et trrespi'rabJe a des consé­
quences très lourdes sur la santé. Le bois, les 
céréales, le charbon, les engrais contiennent par­
fois beaucoup de solvants et de pesticides qui peu­
vent être la cause de maladîes graves pourtant, jus­
qu'à présent, non reconnues professionnellement 
par les organismes sociaux et fa Caisse Régionale 
d'Assuranoe Maladie. Une situation qui ne peut plus 
durer. Le syndicat demande également qu'une 
enquête environnementale soit organisée. 

table ronde qui ras­
semblerait toutes les 
parties concernées 
par l'accueil de ces 
familles dans notre 
département, les ser­
vices de l 'Etat, le 
conseil général, les 
principales villes et 
communes doit être 
organisée sans tarder. 
Le temps est venu que 
les pouvoirs publics 
apportent des solutions 
durables à l'égard de 
ces populations conti­
nuellement rejetées et 
construisent une poli­
tique d'accueil autre que 
celle qui consiste à tolé­
rer autant que faire se 
peut la politique du 
squat. 

Marie Annick Benâtre 

300 Roms et les asso­
ciations qui les soutien­
nent, ont manifesté le 
29 septembre devant le 
siège de Nantes 
Métropole pour refu­
ser cette politique 
d'expulsion systéma­
tique. Présents à 
Nantes depuis 4,5, 6 
ou 7 ans ils ne com­
prennent pas le revire­
ment total des poli­
tiques d'accueils et 
d'accès aux droits à 
leur égard. Ils ont solli­
cité une entrevue pour 
exiger une table ronde 
de tous les pouvoirs 
publics concernés. Les 
portes sont restées 
doses ! 
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P-rès de vous 
Congrès de l'Union 
Sociale de #'Habitat 

Les élu-e-s communistes, dont M. A. 
Benâtre, présent-e-s à ce congrès 
ont exigé l'abrogation de la loi 
Boutin considérant que toutes les 
mesures de cette loi vont à l'en­
contre du progrès social, et des 
besoins des familles. Elles sont 
mauvaises pour l'avenir du logement 
social. Ils ont demandé au gouver­
nement qu'il déclare le logement 
« grande cause et priorité natio­
nale». Ils ont formulé le vœu que les 
Etats Généraux annoncés pour 
201 O soient l'occasion pour le mou­
vement HLM de parler fort et de por­
ter des propositions en faveur d'une 
vraie politique du logement social. 
Nous y participerons ! 

Loire-Atlantique 
Les élu-e-s communistes mobi­
lisé-e-s contre la privatisation du 
service public postal 
Dans tout le département les élu-e-s 
communistes se sont mobilisé-e-s 
pour organiser au sein de leur mai­
rie, dans leur commune des lieux de 
votation contre la privatisation de La 
Poste. Multipliant les déclarations et 
les communiqués (au conseil géné­
ral à Bouguenais ... ), n'hésitant pas 
à inviter leur opposition à s'inscrire 
dans cette journée citoyenne (Ver­
tou, Basse-Goulaine, La Baule ... ) ils 
ont été avec les syndicalistes les 
relais indispensables auprès de 
la population. 

Trignac 

Annulation d' AssociaFête : « La 
sécurité des personnes prime » 

Une quarantaine d'associations ont 
préparé AssociaFête à Trignac, mal­
heureusement les prévisions météo­
rologiques ont eu raison de la fête 
des associations trignacaises. Des 
averses orageuses étaient prévues 
le jour de la manifestation et les 
associations ont voté l'annulation de 
celle-ci. Une annulation approuvée 
et souhaitée par Mme le Maire pour 
qui la sécurité matérielle et surtout 
celle des personnes prime. Une nou­
velle date sera proposée prochaine­
ment. 

Vertou 
Ligne 28 dans Beautour 
" Il faut que ça roule ,, ! Tel est le 
mot d'ordre lancé à Vertou et relayé 
par l'élu communiste Michel GOUTY 
pour le prolongement de la ligne 28 
dans Beautour. Une pétition circule 
actuellement pour que ce quartier de 
plus de 4000 habitants puisse 
retrouver une ligne de bus régulière 
de proximité. 

Les élus. 

• Rezé à gauche depuis 50 ans 
La municipalité de Rezé vient de fêter ses 50 ans de a.tton municipale continue à gauche. Une exposition 
a étéréallsée à Cètte occasion qui revisite 50 années rfehes en évènelnents politiques et en réalisations muni· 
cipales. Notre camarade Yann VINCE a fait un exDOSé, tors de la cérémonfe fnaügurale de l"exposttlon, f'8P" 
pelant l'histoire de la gauche à Rezé depUls la Rèvotutlon française. 
Des élu..e-s communistes participent depurs 1959 à rexéctitif communal, sauf durant le mandat 1965171, 1'accord à 

he n'ayant pu se réaliser au 1er tour. L'union des iorœs de gauche est pourtant une réalité durable à Rezé. 
• e 1929 à la seconde guerre mondialel radicaux et socialistes avaient dirigé ta municipalité, pois socialistes 

et communistes de 1945 à 1949, un changement d'alliance des radicaux ayant is l'accession au fauteuU de 
p. remier magfstrat de la commune d'un maire gaulliste pendant 10 ans. En 1 la ville de Rezé, avec 20 000 
habitants était la 3ème du département. l'accord réalisé dès te premier tour entr.e socialistes .• communistes, r.adi· 
eaux, démocrates et laiques était un cas unique dans l'ouest et l'un des rares sans doute en France. Ou logement 
social (construction des logements HlM du château de Rezé en 1960-61) au développement de l'école publique 
av~ de nombreuses réalisations d'équipements scolaires et sportifs (piscine municipale en 1973) en passant par 
ta création d'outils de diffusion culturelle (écote municipale de musique en 1975, t'espace Diderot et sa média­
thèque en 1991 ), ou la protection de l'environnement (acquisition des prairies de Sèvre en 1973) Rezé fait figure de 
pionnière. Gilles BARAUO, adjoint de 1959 à 1965, conseiller municipal de 1971 à 1983 et Mireille PERNOT, 
adjointe depuis 2008 témoignent de leurs expériences respectives d'élu·e·s communistes à 50 ans de distance, 

«Il fautse rappeler du contexte de 1959, la guerre d'Algérie ... les divergences avec les socialistes se sont estonr 
pées à Rezé sur la question laf(/lle. la liste constitlJée était une listelaique. Une fols éluS; 
nousfWons trèsbienl1(JP!lquénotrepr0f!!8mmeetmlsen ~uvrenÇJs obJ.ectlfs. :J'étais a~nt 
aux finances et à l'acbon sociale, président du bureail d'aide sociale. On a lait le sefVtcede 
soins à domicile, l'assainissement ds toute la commune, on a fait des HLM... » 

« Re.aé a un tisSlJ associatif dense, la vi#e fait des effo!fs /noes­
Mtrlelle PERNOT sants pour vnepolidque tatifalre adaptée 
Actuelle Adjointe à la à tout revenu, les élus sont rompus à 

culture rexerciœ du meilleur sefVice PIJb/Jcpour 
tous. C'est une ville enpagée dans des 
programmesdecoopélBtionquiontdu 

sens(sahraouis, PalesUne ••• ). QuWlmsleRl-t-1/sl/a félonne 
____ .;-;;;;;;;;;;;;;;;~"" Institutionnelle en cours aboutit ? Quelle marge de 

GiUes BARAUD manœuv,,m si le préfet et la grande mélropole décident de 
Adjoint de 1959 à 1965, tout ets1~sbudf!8lscommuJ?11UX son,trédu_ltscommeJJ!!8U.. 
conseiller municipal de de c~11gr1n. Les e(us communistes re~ee~ situent la bata/He a 

1971 à 1983 ce ntveau : obte_mrune réformede<a fiscalitépermeUantdexer-
-------- cerla démocrabe locale au plus pres... "· 

•Savenay 
C~ntre d'Enfouissement tech­
nique de Savenay 
Le 18 décembre 2008, la communauté de com­
mune Loire et Sillon délibérait en faveur du projet 
de centre d'enfouissement technique sur la com­
mune de Savenay. Avec l'ouverture de l'enquête 
publique ce mois ci, des élus feraient mine de 
découvrir un projet lancé depuis 2001 ! 
« Avec l'adoption de la compétence déchets en 2002, 
il convenaJt de trouver des solutions communautaires 
au problème du traitement des déchets. On ne pou­
vait se contenter éternellement du principe trop 
facile : pas chez mol, chez les autres ! » indique 
Jean-Yves MARTIN conseiller communautaire de 
Loire et Sillon. Sur des critères de sécurité environne­
mentaux, d'accessibilité, le site de Savenay a été 
retenu parmi 45 proposés par les communes adhé­
rentes au syndicat mixte. Malgré tout, une pétition a 
été lancée contre ce projet dont la surface parait 
excessive aux opposants. Un argument repris par le 
nouveau maire de Savenay qui voudrait voir le pro­
jet ramené à 7 hectares contre les 20 utiles au trai­
tement de 20 à 25000 tonnes de déchets par an. 
Une capacité de traitement raisonnable puisqu'en 
moyenne, c'est 100000 tonnes qui sont traitees par an 
et par site. J.V. MARTIN déplore la remise en cause 
du CET par des élus, une aberration rendue possible 
par un manque de concertation avec la population. 

• Parc de Brière 

•ADECR 
Non.s~rojet 
de relorme 
territoriale 
Réunis en assem­
blée générale le 30 
septembre dernier, 
les élu-e-s commu­
nistes républicain-e­
s et apparenté-e-s 
de Loire-Atlantique 
ont décidé de lut­
ter activement 
contre la réforme des collectivités territoriales. 
Conscients que les élus sont mal informés des dangers 
de cette réforme - sans parler des citoyens qui en igno­
rent complètement les enjeux - ils souhaitent une 
grande mobilisation populaire à l'exemple de celles 
menées pour La Poste ou contre le traité constitu­
tionnel européen. Une première urgence : celle de 
se battre contre le discours populiste et simpliste du 
gouvernement qui annonce : " moins d'élus, moins de 
fonctionnaires, moins d'impôt "· Mais moins d'impôt 
pour qui ? Les entreprises exonérées de la T.P et, de 
nouvelles taxes pour qui ? Les citoyens ! Le but des 
élu-e-s communistes est de sauver les collectivités 
garantes de la démocratie de proximité et les services 
publics locaux qui, si la réforme passait, seraient livrés 
au règne de la profitabilité capitalistique. 

Michèle PICAUD : cela culture est indispensable pour le bien vivre ensemblen 
Le mois des parcs " a connu, à nouveau, un beau succès populaire ,, dont s'est réjouit Michèle PICAUD, la très 
active présidente de la commission culture du parc régional de Brière. Plus de 10 000 personnes ont fréquenté les 
diverses animations. Avec plusieurs points forts comme les jeudis 3 et 1 O septembre, les marchés aux produits du ter-
roir du village de Kerhinet ont attiré environ 2000 personnes. Le dimanche 6 septembre " Bougez autrement ,, à 
Saint- André-des-Eaux a rassemblé, pour une journée conviviale, quelques 200 randonneurs pédestres, 121 
équestres, une cinquantaine de cyclistes et pour la première année le club Handisport BrièreNilaine. Le « Festival 
l'école verte ,, à Saint-Malo-de-Guersac, dédié " aux arts et à l'eco citoyenneté ,, a réuni près d'un millier de per- r--. 
sonnes autour de nombreux stands de sensibilisation à l'environnement (tri sélectif, toilettes sèches, l'utilisation des • 
produits phytosanitaires) et de ses spectacles pour tous publics ... La conseillère régionale a également relevé la très ~ 
forte implication d'une quarantaine d'associations et de tous " ces bénévoles passionnés ,, qui ont déployé " -
une ardeur sans limite pour taire vivre leur territoire "• qui se sont dépensés sans compter pour organiser une ran- ~ 
donnée, pour proposer un spectacle ou des animations de qualité. Un mois des parcs très réussi en Brière qui mérite 5 
qu'on s'assure, en ces temps de crise où la culture peut apparaître, à tort, pour certains comme un supplément d'âme, z 
du « soutien renouvelé des différents partenaires pour l'édition 201 O ,, ~ 



AUJOURD'HUI 
ET DEMAIN 

Saint-Nazaire 

Mercredi 7 octobre : 
soirée d'étude sur l'aé­
roport notre-Dame des 
Landes à 18H30, salle 
polyvalente de l'imma­
culée. 

Jeunes 
communistes 

Vendredi 9 octobre : 
Banquet des jeunes 
communistes à 19HOO 
à la fédération . Vous 
pouvez réserver votre 
participation au 06 08 
93 71 84. 

Fédération 

Mardi 13 octobre : 
Assemblée générale 
des communistes de la 
grande région nan­
taise, salle de la car­
rière de St-Herblain à 
18H30. 

Fédération 

Jeudi 15 octobre : 
Assemblée générale 
des communistes de la 
grande région nazai­
rienne, salle Dulcie 
September à Trignac, 
18H30. 

Loire et Sèvre 

Mardi 20 octobre : 
Assemblée générale 
de la section à 19HOO, 
salle Fernand Buisson 
aux Sorinières. 

Par Benjamin 
Filliatre (jeune tra­
vailleur) 

co Le discours du prési­
• dent sur les jeunes 
~ était très attendu, et 
~ pour cause, ils subis­
g sent la crise de plein 
z fouet ! L'intérim, qui 
(/) 

_3 est devenue aujour-

• Fête annuelle des retraités CGT 

Le Jeudi 24 septembre s'est tenue 
la fête annuelle des retraités CGT 
sur le terrain de la Bégraisière à St­
Herblain. Rassemblant de nom­
breux militants CGT, des acteurs du 
mouvement social , politique et 
associatif, la fête fut un succès. 
Dans un contexte de crise sociale 
grave, les retraités CGT ont eu 
l'occasion de réfléchir et d'échan­
ger sur le syndicalisme, l'unité 
syndicale et sur les mobilisations 
à venir. Des élus socialistes et com­
munistes dont Gilles BONTEMPS, 
Sandrine FLEURIMONT et Michel RICA étaient présents pour saluer les 
militants CGT. 

• Les élus communistes de la région présentent 
leur bilan 

: Su~ffllent 

• 2004>201.
0 

0es élu·e·S cof"l'lf"l'lunisteS 
dans 1•action régionale 

Pays de la L · aire 

A quelques mois des prochaines élections régionales, les conseillers 
régionaux communistes présentent le bilan de leur mandat. Dans notre 
département, 2 Assemblées générales sont prévues à cet effet. La pre­
mière aura lieu le Mardi 13 octobre à 18H30, salle de la carrière à 
St-Herblain, elle concerne les militants de la grande région nantaise. 
La seconde s'adresse aux communistes de la grande région nazai­
rienne, elle aura lieu le Jeudi 15 octobre à 18H30, salle Dulcie Sep­
tember à Trignac. 

En 2004, la région Pays de la Loire passait à gauche, dès lors, les poli­
tiques publiques régionales étaient réorientées pour être au service des 
habitants de la région, en particulier pour les salariés et les familles popu­
laires dans les domaines du développement économique, des transports , 
de l'éducation, de l'emploi ou de la défense des services publics. 

Les communistes débattent en ce moment des 3 axes de travail déci­
dés au conseil national du PCF du 4 septembre : Comment battre la 
droite étant donné la dynamique résultant de l'alliance entre l'UMP, 
le Nouveau centre et les villieristes ? Quel rassemblement de la 
gauche ? Quel projet régional de gauche pour le prochain mandat? 
Autant de questions auxquels les communistes réfléchissent avant la 
consultation nationale qui aura lieu dans quelques semaines. 

d'hui un des rares 
moyens pour per­
mettre aux jeunes de 
se lancer sur le mar­
ché du travail, est en 
chute libre. Les 
entreprises qui 
licencient massive­
ment ou qui gèlent 
le recrutement, refu­
sent d'engager des 

\ jeunes diplômés 
)Sans 

expérience. Pourtant 
nous sommes près 
de 500000 jeunes à 
être sortis du cursus 
scolaire avec un 
diplôme qui devrait 
nous permettre de 
trouver un emploi, 
mais la majorité d'en­
tre nous est condam­
née à aller de petits 
boulots en petits bou­
lots pendant plusieurs 
années avant de trou­
ver un emploi qui cor­
responde réellement 
à notre formation. 
Sans parler du 
nombre de jeunes à 
qui l'éducation natio­
nale n'a pas permis 
d'avoir un ensei-

gnement de qualité et 
qui se retrouvent 
livrés à eux même 
sans aucuns diplô­
mes. Le discours du 
président n'a apporté 
aucune réponse. 
Rien sur l'insertion 
dans le monde pro­
fessionnel pour les 
jeunes diplômés, la 
seule réponse aux 
jeunes en échec sco­
laire est le contrat 
d'apprentissage, qui 
même s'il est un 
moyen sûr d'obtenir 
une formation , nous 
contraint à subir l'ex­
ploitation de plus en 
plus tôt (heures sup­
plémentaires rare­
ment payées, tâches 
ingrates que le patron 

j 
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• L'Huma nouvelle Formule 

Le 13 octobre prochain sortira la nouvelle 
formule de l 'Humanité. Nouvelle maquette, 
nouvelle place pour l'image, nouveaux intitu­
lés et beaucoup d'innovations sont au menu 
pour le quotidien national. 

Michel Guilloux, rédacteur en chef de l'Hu­
manité viendra à Nantes présenter cette nou­
velle formule : 

Le mardi 20 octobre 
A 20H30 

A la médiathèque de Nantes 

\ 
Le 13 octobre 
la nouvelle,, 

Humanité 

• Nécrologie 

C'est avec tristesse, que nous avons appris 
le décès de notre camarade Marcel LEVE­
NEUR. L'équipe des nouvelles de Loire-Atlan­
tique présente à Françoise, à sa famille et à 
ses proches, ses plus sincères condoléances. 

ne peut décemment 
pas donner à ses 
autres salariés, ... ) ... 
Nous aurons quand 
même le droit au 
RSA ... Si nous ne fai­
sons pas partie de la 
faible minorité qui 
arrive à travailler deux 
ans sur trois ... Malgré 
l'absence totale de 
vraies mesures dans 
son discours, Sarko 
nous a rappelé qu'il 

devrait y avoir réci­
procité entre l'Etat et 
le jeune et que ce der­
nier avait des devoirs 
envers la république. 
On se demande ce 
qu'une jeunesse 
stigmatisée, 
condamnée à la pré­
carité et à l'exploita­
tion peut bien 
devoir au gouverne­
ment.Face à ce dé­
dain nous devons 
mener une grande 
campagne sur l'em­
ploi, la formation et 
l'insertion profession­
nelle des jeunes, il 
n'est pas acceptable 
qu'un pays comme la 
France condamne sa 
jeunesse à ne pas 
avoir d'avenir. 

~ -
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